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LES RAPPORTS DE
DÉVELOPPEMENT
DURABLE : D’UNE
LOGIQUE GLOBALE 
À UNE LOGIQUE
LOCALE. LE CAS DE
TOTAL – RAFFINERIE 
DE NORMANDIE
Les rapports de développement durable (RDD), un des outils de la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE ), font souvent figures de 
« vitrine environnementale et sociale » ; ils s’inscrivent dans une logique de
communication institutionnelle à visée globale. Or, les entreprises prennent
de plus en plus conscience des exigences des parties prenantes locales
(PPL). Elles se doivent désormais d’apporter des réponses qui s’inscrivent
dans une logique de territoire, afin d’assurer leur légitimité.
Ces objectifs de légitimité et de proximité paraissent cohérents, 
mais ils sont parfois difficiles à concilier.
Parmi les outils RSE, l’entreprise objet de l’étude (la raffinerie de Normandie
du groupe Total) a élaboré un RDD local intitulé Rapport sociétal et 
environnemental. La déclinaison du RDD global en un RDD local, 
révélatrice d’une tendance bottom up dans la consultation des PPL, 
constitue une source d’information d’une nature différente : la consultation
des PPL est un élément d’une démarche participative qui témoigne 
d’un processus d’apprentissage collectif. 
Par Nathalie AUBOURG *, Béatrice CANEL–DEPITRE ** et Corinne RENAULT–TESSON ***
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Les pressions nouvelles qui pèsent sur l’entreprisedu fait de la loi sur les nouvelles régulations éco-nomiques (NRE) en réactualisent la responsabi-
lité sociale et l’incitent à afficher une image positive.
Des entreprises toujours plus nombreuses consacrent
des moyens importants pour afficher des engage-
ments, affirmer une certaine éthique et manifester un
comportement socialement responsable. Dans ce
contexte, de nombreux chercheurs se sont attachés à
analyser les rapports de développement durable
(RDD) établis par de grandes entreprises. Parmi les
travaux les plus récents, certains ont analysé le
contenu des rapports annuels d’entreprises améri-
caines en matière de communication environnemen-
tale (PHILIPPE, 2006), et d’autres ont étudié les infor-
mations sociétales diffusées sur le site Internet de pres-
tataires de services logistiques français (SENKEL,
2009), ainsi que les discours décrivant les « bonnes
pratiques » de certaines entreprises en matière de RSE
(GOND, IGALENS, 2008 ; BÉJI-BÉCHEUR et BENSEBAA,
2009). 
Les RDD, un des outils de la RSE, font souvent
figures de « vitrine environnementale et sociale ». En
effet, l’aspect très général et peu contraignant de la loi
NRE (1) autorise l’entreprise à s’approprier ces RDD
et à les interpréter dans le sens de son intérêt straté-
gique. Dans tous les cas, les RDD s’inscrivent dans
une logique de communication institutionnelle à
visée globale. En outre, l’entreprise s’intéresse de plus
en plus aux parties prenantes locales (PPL) afin de
prendre en compte leurs exigences. Afin d’assurer sa
légitimité, l’entreprise se doit d’apporter des réponses
qui s’inscrivent dans une logique de territoire.
L’originalité de cet article est de montrer de quelle
manière une entreprise donnée va ainsi construire un
RDD local pour pouvoir répondre aux attentes des
PPL. Ces objectifs de légitimité et de proximité
paraissent cohérents, mais ils sont parfois difficiles à
concilier entre eux, et cette difficulté nous amène à
notre problématique. Celle-ci s’articule autour de la
question suivante : comment l’entreprise assure-t-elle
un lien entre les trois éléments d’un triptyque ancré
sur le RDD global, sur le territoire et sur la consulta-
tion des PPL ? Parmi les outils RSE, la raffinerie de
Normandie du groupe Total a élaboré un RDD local
intitulé Rapport sociétal et environnemental. Cette
déclinaison du RDD global en un RDD local est
révélatrice d’une tendance « bottom up » dans la
consultation des PPL et est en elle-même une source
d’information de nature différente : la consultation
des PPL est un élément d’une démarche participative
qui témoigne d’un processus d’apprentissage collectif.
Nous allons, dans un premier temps, considérer la
gestion des parties prenantes (PP) en tant que fruit
d’un apprentissage organisationnel. Puis nous
confronterons la démarche initiée par la raffinerie de
Normandie à cette construction théorique, en nous
focalisant sur l’extrant produit, à savoir le RDD local.
LA THÉORIE DES PARTIES PRENANTES 
À L’ÉPREUVE DE L’APPRENTISSAGE
La notion de partie prenante (2) est née d’une exi-
gence éthique nouvelle de la société civile, qui
demande aux entreprises de rendre compte des consé-
quences sociales et environnementales de leur activité.
Dans un premier temps, l’entreprise s’est centrée sur
les parties prenantes de premier rang, c’est-à-dire sur
celles dont l’entreprise ne pourrait se passer sans
remettre en cause son fonctionnement ou sa survie.
Mais dans les dernières années du XXe siècle, cette
notion de partie prenante a évolué jusqu’à désigner
une personne (ou une organisation) ayant un intérêt
légitime dans un projet ou dans une entité. On per-
çoit là un glissement de la notion de « stakeholder »,
qui ne se restreint plus seulement aux distributeurs,
employés et clients (acteurs globaux), mais s’élargit
aux membres de la commune, aux riverains (acteurs
locaux) qui sont sensibles à l’affectation de l’économie
locale et à son environnement. Ainsi, toutes les PP
vont être associées à la construction de la légitimité de
l’entreprise. Tout d’abord, nous présenterons l’ap-
prentissage de la prise en compte des PPL, puis nous
nous interrogerons sur les conditions de cet apprentis-
sage dans une vision systémique, en nous focalisant
sur un outil de RSE spécifique, le RDD.
Parties prenantes et apprentissage
L’entreprise, cette coalition de parties prenantes
(ACQUIER et AGGERI, 2005) aux attentes (FREEMAN,
1984) et aux pouvoirs d’influence divergents (MICHELL
et al., 1997), est dans une forte dépendance et interdé-
pendance avec d’autres acteurs (CYERT et MARCH,
1970 ; CROZIER et FRIEDBERG, 1977). Il est même pos-
sible de considérer l’entreprise comme étant encastrée
dans un réseau social sur lequel elle peut s’appuyer et
auquel elle participe activement (PIAU, 2004). 
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* Maître de Conférences en sciences de gestion.
** HDR - Maître de Conférences en sciences de gestion.
*** Maître de Conférences en sciences de gestion.
(1) La loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations
économiques (parue au JO du 16 mai 2001) ; le décret d'application
n° 2002-803 du 3 mai 2002.
(2) Les parties prenantes sont définies comme toutes les personnes,
groupes de personnes ou organisations :
– sur lesquels l'activité de l'entité (site, filiale) a un impact potentiel,
direct ou indirect, positif ou négatif ;
– qui ont un impact potentiel, direct ou indirect, positif ou négatif sur
l'activité de l'entité (site, filiale).
Cette définition est proche de celle donnée par Freeman et Reed, 1983.
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Par sa prise en compte des différentes PP et la respon-
sabilité de ses dirigeants (CARROLL, 1999) au regard
des dommages potentiels que pourrait causer son acti-
vité, l’entreprise se situe à l’articulation entre le déve-
loppement durable (DD) et la RSE. La perspective
contractuelle avancée par Friedman (1970) est jugée
insuffisante par Donaldson et Preston (1995), Carroll
(1979), Capron et Quairel (2001). 
En prenant en compte la gestion des externalités, l’en-
treprise s’insère dans l’environnement et son encastre-
ment l’amène à entrer en relation non seulement avec
les PP contractuelles, mais aussi avec les PP non
contractuelles. Ainsi, cet enchevêtrement (GRANO -
VETTER, 1973, 1985) de social et d’écono mique inscrit
l’entreprise dans un modèle relationnel qui va condi-
tionner son comportement en matière de RSE. 
Sa volonté d’assurer une responsabilité tout en prenant
en compte les différentes PP impose à l’entreprise d’ac-
cepter des remises en cause de ses choix stratégiques,
tout en restant un acteur de premier rang. Ce compor-
tement proactif s’insère dans une logique systémique
dans laquelle l’apprentissage se fait en rétroaction. Par
sa volonté de donner une réponse à la prise en compte
des différents niveaux de responsabilité, l’entreprise
s’inscrit dans un processus d’apprentissage organisa-
tionnel dans lequel les interactions entre individus sont
multipliées et coordonnées (WEICK et ROBERTS, 1993). 
Les balbutiements de la coordination tendraient à
montrer que le chemin est encore ouvert pour atteindre
l’objectif de l’apprentissage selon Koenig (1994). En
effet, l’apprentissage est un phénomène collectif d’ac-
quisition et d’élaboration de compétences qui modifie
non seulement la gestion des situations, mais aussi les
situations elles-mêmes. Koenig (2006) pose le principe
que l’impact de l’apprentissage croît avec le nombre et
la diversité des interprétations produites, élargissant
ainsi l’éventail des comportements possibles. Ainsi,
c’est par une volonté commune de toutes les PP que la
gestion des situations de détérioration de l’environne-
ment sera modifiée grâce à l’acquisition de compé-
tences nouvelles. En souhaitant croiser les compétences
de différents acteurs, l’apprentissage « par greffe » (un
concept développé par Huber en 1991) apparaît parti-
culièrement pertinent. Trois caractéristiques apparais-
sent : 
– La source d’apprentissage provient d’un partenariat
(dans notre cas, un contrat – le plus souvent moral –
avec plusieurs PPL) ; 
– Le catalyseur d’apprentissage repose sur la reconnais-
sance d’une différence organisationnelle (par exemple
en termes de statut, de mode de financement ou,
encore, de mode d’élection à la prise de fonction) ; 
– L’apprentissage repose sur une configuration inter-
organisationnelle (entreprises, associations, collectivités
territoriales, services de l’État y sont associés).
Cet apprentissage peut être envisagé sous un angle
systémique dans lequel les PPL et l’entreprise vont co-
construire un RDD local.
Vers une approche systémique de la gestion des PPL
Les premiers rapports sur la RSE datent des années
1980 (PARKER, 1986). Après les quatre phases identi-
fiées par Igalens (2005), les années 2000 se caractéri-
sent par une normalisation croissante des RDD grâce
à la GRI (Global Reporting Initiative). La publication
des principes directeurs pour la publication des rap-
ports a pu être qualifiée de « technocratique », car
« leur élaboration se fait sans aucun contrôle démo-
cratique » (CAPRON, QUAIREL-LANOIZELÉE, 2004).
On assiste donc à une variabilité des méthodes rete-
nues par les entreprises, même chez les sociétés cotées
soumises à la loi NRE de 2001. Selon la traduction de
l’ORSE (3), la GRI énonce que « le reporting permet
de mettre en lumière les contributions de l’organisa-
tion à la société, à l’environnement, ainsi que l’oppor-
tunité de création de valeur économique, sociale et
environnementale de ses produits et services […]
pour que l’organisation conserve et consolide son
droit de mener ses activités ». 
Pour démontrer sa raison d’être et privilégier sa péren-
nité, l’entreprise va s’attacher à faire apparaître sa légiti-
mité notamment auprès des différentes PP. En répon-
dant aux attentes des PP et en communiquant sur les
manières de leur répondre grâce au reporting dans ses
RDD, l’entreprise accroît sa légitimité. La théorie de la
légitimité postule qu’il existe un « contrat social », qui
contraint les entreprises à opérer en accord avec les
attentes de la société dans laquelle elle s’inscrit, et donc
à « justifier » son action par des « discours » adressés aux
composantes pertinentes de cette société (PRESTON et
PROST, 1975 ; HOGNER, 1982 ; LINDBLOM, 1994).
Ainsi, les entreprises entretiennent leur justification par
la mise au point de l’outil de communication RDD,
elles accordent une place importante à leurs discours et
s’engagent sur les actions (menées ou à poursuivre)
envers les différentes PP.
Sa volonté de rendre compte de son engagement
sociétal à l’aide d’un RDD local peut être considérée
comme un apprentissage enclenché par l’entreprise
avec des PP pour lesquelles les états mentaux et les
représentations sont différents (et peuvent, aussi,
changer radicalement) ; c’est ce que propose l’ap-
proche cognitiviste de l’apprentissage organisationnel
(ARGYRIS et SCHÖN, 1978, 1996) : si l’apprentissage
est retenu comme une modification et une restructu-
ration des théories de l’action, alors les systèmes de
règles et de croyances inscrits dans les pratiques de la
firme sont modifiés. 
Lorsque s’y ajoute la complexité de l’environnement, la
consultation de diverses parties prenantes permet d’élar-
gir le périmètre et de dépasser les frontières de l’entre-
prise. L’apprentissage se fait alors entre entités de nature
différente, avec des manières d’apprendre elles aussi dif-
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(3) Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE).
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férentes. Si la nature inter-organisationnelle apparaît, on
peut s’interroger sur les conditions de cet apprentissage :
les différentes PP partagent-elles un objectif commun ?
Si tel était le cas, on pourrait penser qu’elles contribuent
toutes, par exemple, à la production d’un nouveau sup-
port de communication, en l’occurrence un rapport de
développement local. 
Cette co-construction (l’enactment de Weick) est un
apprentissage organisationnel, car il sollicite et associe
plusieurs organisations. Mais c’est aussi un apprentis-
sage individuel, car chacune des parties prenantes
apprend de sa mise en relation avec une autre entité. 
Les interactions entre les membres sont à la base de
l’existence du système. De nouvelles propositions
émergent sans que chacune des PPL soit en mesure
de les formuler individuellement. L’apprentissage
renvoie à une dynamique collective productrice de
règles d’action communes (MIDLER, 1990) ; il n’est
pas la somme de savoirs individuels, mais le produit
de leur interaction. SENGE (1990), précurseur de la
« pensée systémique », préconise de concevoir les
phénomènes dans leur intégralité, d’étudier leurs
interrelations, mais aussi d’intégrer la notion de
rétroaction. Morin (1977, 1990) énonce qu’« il faut
abandonner la hiérarchie simple entre infra- et
supra-, au profit d’une rétroactivité organisation-
nelle où le produit ultime rétroagit en transformant
ce qui le produit ».
Sans envisager la concurrence entre les différentes par-
ties prenantes, la diversité des objets d’appren tissage
(ce qui est appris et les caractéristiques de ce qui est
appris) inscrit l’apprentissage dans un processus. À ce
stade, nous pouvons préciser notre question de
recherche, qui devient : « La consultation des PPL
n’est-elle qu’un exercice de style ou bien doit-elle être
envisagée comme le point d’ancrage d’un processus
d’apprentissage aboutissant à la construction d’un
RDD local ? » 
On peut retenir le processus « RSE/légitimité →
consultation des PP locales → co-construction d’un
RDD local », dans lequel l’entreprise cherche une
légitimité par rapport à son territoire, face aux
inquiétudes soulevées par le développement dura-
ble. La figure 1 de la page suivante formalise le pro-
cessus d’apprentissage évoqué ci-dessus, dans une
perspective systémique.
Nous souhaitons mettre en relief le processus d’ap-
prentissage de l’entreprise autour d’un outil de ges-
tion. À partir du concept de l’apprentissage, nous
cherchons à découvrir si le processus de co-
construction du RDD local a été amorcé. L’exemple
de la raffinerie de Normandie va nous permettre de
« Chacune des parties prenantes apprend de sa mise en relation avec une autre entité ». “Un argument péremptoire’’, 
aquarelle de Daumier (1808-1879), 1850. 
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confronter les principes théoriques évoqués ci-des-
sus à la réalité du terrain. 
APPRENDRE À ÉCOUTER SES PARTIES
PRENANTES : LE CAS DE TOTAL-RAFFINERIE
DE NORMANDIE
Le cas de la raffinerie Total en Haute-Normandie per-
met d’illustrer le processus d’apprentissage qui accom-
pagne la prise en compte par l’entreprise des attentes
des parties prenantes de proximité. Total a anticipé
l’obligation imposée par la loi NRE en publiant, dès
2001, un RDD. Cette volonté de rendre compte s’est
aussi traduite par le souhait de communiquer au
niveau local au moyen de la production d’un RDD
local. Nous pouvons nous demander si ce RDD n’est
pas la traduction au niveau local du RDD global.
Mais la consultation à grande échelle des parties pre-
nantes locales pourrait aussi nous laisser penser que le
groupe Total a voulu donner une forme différente au
RDD local pour se détacher des contraintes liées à la
production du RDD global, ou encore pour avoir une
écoute de proximité plus empreinte de finesse. 
Nous montrerons comment la raffinerie de Normandie
afin d’assurer sa légitimité territoriale s’est affranchie du
cadre réglementaire du RDD global en lançant une
consultation de ses PPL dans l’objectif d’aboutir à l’éla-
boration d’un plan de communication. 
Notre méthodologie repose sur :
– six entretiens semi-directifs (réalisés entre juin 2009
et juin 2010). Ils ont eu lieu sur le site de la raffinerie
de Normandie avec l’adjointe du chef du département
développement durable du groupe Total et deux char-
gés de communication/RH du site normand. Ces dif-
férentes personnes ont été identifiées comme des
acteurs décisionnaires du processus d’élaboration du
RDD local. Ces entretiens (d’une durée de trois
heures chacun) ont fait l’objet d’une analyse de
contenu thématique ;
– une observation non participante dans le cadre de la
réunion qui a eu lieu le 28 juin 2010, qui avait pour
objet de réunir les PPL en vue du lancement du RDD
local de 2009 ; 
– des documents internes de la raffinerie de
Normandie, que nous avons été autorisées à exploiter.
Nous avons utilisé non seulement des documents
accessibles sur Internet (comme les RDD du groupe
Total), mais aussi les RDD locaux mis à la disposition
des PPL (disponibles uniquement sous forme papier).
Les autres données sont issues des comptes rendus de
séminaires des chargés de communication du groupe
Total sur la gestion locale des parties prenantes et de
l’outil SRM+ (dont la finalité est la gestion des PPL) ;
– notre exploration se réfère à une démarche de type
essentiellement abductif : nous partons des faits et les
relions à des connaissances théoriques pour en tirer de
la compréhension. Nous reprenons la définition de
l’abduction de Koenig (1987) : « L’abduction est
l’opération qui, n’appartenant pas à la logique, permet
d’échapper à la perception chaotique que l’on a du
monde réel par un essai de conjectures sur les relations
qu’entretiennent effectivement les choses […].
L’abduction consiste à tirer de l’observation des
conjectures, qu’il convient ensuite de tester et de dis-
cuter ». L’abduction permet de construire des hypo-
thèses qui ne sont que probables, conjecturales ; elle
consiste à proposer une règle à partir de la connais-
sance de cas et de leurs conséquences. Pour conduire
cette démarche compréhensive, nous avons mobilisé
les théories de l’approche systémique, de l’apprentis-
sage et des parties prenantes.
Parmi toutes les actions de communication envisa-
gées, c’est le processus d’élaboration d’un RDD local
qui sera examiné. Nous montrerons comment ce pro-
cessus de gestion d’un territoire participe d’un
apprentissage par l’entreprise. 
À la recherche d’une légitimité locale
Implanté dans plus de 130 pays, le groupe Total
affiche sa volonté non seulement d’assumer ses res-
ponsabilités en tant qu’acteur économique majeur,
mais aussi de veiller à ce que les communautés envi-
ronnantes en perçoivent les retombées positives.
L’acceptabilité locale et globale est renforcée (ou affai-
blie) par la perception qu’ont les parties prenantes de
ce territoire et de la contribution de la raffinerie à son
développement socio-économique.
Pour obtenir l’adhésion de ses territoires d’implan tation,
le groupe souhaite développer le dialogue avec les popu-
lations riveraines. La recherche du dialogue revêt un
caractère stratégique pour obtenir la permission effective
d’opérer en gagnant la confiance des autorités et des
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1
Responsabilité
sociétale de
l’entreprise/
légitimité locale
2
Consultation
des parties
prenantes
locales
3
Co-construction 
d’un RDD 
LOCAL
Figure 1 : Formalisation du processus d’apprentissage
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communautés locales. Afin d’entre tenir une relation de
proximité entre les sites et leur environnement, les
représentants de Total participent activement aux ins-
tances prévues par les réglementations nationales (4). Le
groupe va au-delà des structures réglementaires en par-
ticipant à la création de structures volontaires de dia-
logue comme en témoigne l’association des Éco-Maires,
créée en 2005 (5). 
Cependant, un RDD global ne peut être considéré
comme un outil de dialogue local. Ainsi, l’étude des
RDD publiés entre 2001 et 2008 montre le peu d’at-
tention apportée aux parties prenantes locales. À titre
d’exemple, la raffinerie de Normandie, premier pôle
de raffinage français et soumise à la directive Seveso et
au contrôle de la DRIRE (6), n’est citée en moyenne
que deux fois par le RDD, sur la période étudiée, alors
qu’elle fait partie de la deuxième plus vaste zone
industrielle française. Le contenu des informations
communiquées fait apparaître quasiment exclusive-
ment des données techniques environnementales peu
accessibles pour le grand public. Or, si la raffinerie de
Normandie bénéficie d’une crédibilité en matière de
maîtrise des risques technologiques et chimiques et
s’implique fortement auprès des instances de dialogue
local évoquées plus haut, elle doit faire face à un défi-
cit d’image auprès du grand public. En effet, des
inquiétudes persistent quant aux risques chroniques
(en termes de santé publique ou de nuisance olfactive,
par exemple).
Afin d’améliorer l’acceptabilité sociétale de ses sites,
de ses projets ou de ses filiales, le groupe a développé
en 2005 un outil de management, SRM+ (7)
(Stakeholder Relationship Management). En effet,
jusqu’alors, il n’existait pas de démarche globale sur les
relations entre un site/filiale et ses parties prenantes.
Les actions sociétales étaient traitées sur un mode
réactif (voire intuitif ), le plus souvent au niveau du
directeur du site. Depuis 2005, cet outil a été déployé
dans plus de 95 sites, représentant 36 pays. 
Globalement, la méthodologie SRM+ a pour but de
confronter la vision des équipes du site avec la percep-
tion des parties prenantes externes pour définir des plans
d’action. Les principaux objectifs visent à mettre la
démarche sociétale d’un site ou d’une filiale en cohé-
rence avec les attentes des parties prenantes et à initier
une dynamique de l’ensemble du management autour
des enjeux sociétaux. SRM+ utilise la métaphore de l’en-
tonnoir pour montrer la recherche de convergences et
d’optimums entre la vision interne et la vision externe
des enjeux et des priorités sociétales. C’est cet outil que
nous allons présenter au paragraphe suivant.
Un processus de consultation des parties prenantes 
Un panel de soixante (8) parties prenantes a été
constitué, puis réparti en quatre catégories : « business
(9) », « autorités (10) », « société civile (11) » et
« interne (12) ». Les entretiens (d’une durée moyenne
de deux heures) ont été réalisés par une personne exté-
rieure. Quatorze critères constituent le référentiel
sociétal et se structurent autour de trois thèmes : la
gouvernance (13) (2 critères), HSE (Hygiène Sécurité
Environnement) (14) (7 critères) et le sociétal (15) 
(5 critères). Pour chacun de ces critères, la partie pre-
nante consultée est soumise à des questions ouvertes
et/ou fermées permettant d’évaluer l’importance du
sujet pour cette dernière, ainsi que sa satisfaction et
ses attentes. Puis elle doit attribuer une note allant de
1 à 4, qui correspond à l’importance du sujet (la note
1 correspondant à une importance très faible, la note
4 à un enjeu très important) et au niveau de satisfac-
tion des attentes (la note 1 correspondant à un bon
niveau de satisfaction, la note 4 à un niveau élevé d’in-
satisfaction). 
Le diagramme en roue (voir la figure 2 de la page sui-
vante) permet de visualiser les niveaux de satisfac-
tion/insatisfaction de l’ensemble des PPL consultées,
à un niveau agrégé.
L’
ÉP
R
EU
V
E 
D
ES
 F
A
IT
S
GÉRER ET COMPRENDRE • DÉCEMBRE 2011 • N° 10620
(4) Des instances telles que les Comités locaux d’information et de
concertation (CLIC) mis en place sur tous les sites classés Seveso en
France, dont l’activité est centrée sur la prévention des risques technolo-
giques.
(5) L’association des Éco-Maires fédère huit cents communes françaises
concernées par l’implantation de sites industriels. Pour Total - Haute-
Normandie, il s’agit, par exemple, d’identifier les modalités d’informa-
tion et le seuil au-dessus duquel l’information doit être déclenchée
(échelle de gravité et d’urgence). Une liste des préoccupations des habi-
tants a été élaborée et plusieurs types d’outils ont été testés afin d’appré-
cier leur efficacité et leur justesse (entre l’accueil téléphonique 24h/24h,
l’alerte téléphonique, les panneaux à messages variables, le site Internet
de la collectivité…).
(6) Depuis la publication du décret n° 2009-235 du 27 février 2009, la
DREAL (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement) a remplacé et repris les compétences des directions régio-
nales de l'environnement (DIREN), des directions régionales de l'équipe-
ment (DRE) et des directions régionales de l'industrie, de la recherche et
de l'environnement (DRIRE) : elle est le pilote unique, au niveau régio-
nal, des politiques de développement durable.
(7) En référence au Customer Relationship Management.
(8) Sur 220 PPL identifiées.
(9) Clients et usagers produits, fournisseurs, prestataires de services, voi-
sins industriels, partenaires financiers et industriels, organisations profes-
sionnelles, concurrents, autres entités groupe, organisations syndicales,
R&D externe.
(10) Élus, administrations chargées de l’environnement, administrations
santé/social, sécurité de proximité (par exemple, les pompiers), autres
(coutumières et morales), système éducatif, hôpitaux et médecins.
(11) Propriétaire des sols ou autres biens, usagers des terres, des
rivières…, riverains /communautés locales, associations et ONG, relais
d'opinion, experts, medias, grand public.
(12) Salariés de l'entreprise, centre médical, syndicats.
(13) Information, relations et dialogue.
(14) Santé, sécurité, gaz à effet de serre, préservation des ressources 
naturelles, biodiversité, déchets et recyclage, pollutions locales.
(15) Nuisances, développement économique local, éducation et 
formation, citoyenneté, responsabilité et innovation produit.
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Ainsi, une fois la synthèse des entretiens réalisée, il
s’avère que pour l’ensemble des PPL consultées le critère
santé est très important (ligne en continu) et que les
réponses apportées par Total restent très insatisfaisantes
(ligne discontinue), d’où les points d’intersection (sous
forme de ronds) qui alertent sur les actions prioritaires.
En revanche, le thème de la sécurité est aussi considéré
comme très important, mais les réponses apportées par
Total étant jugées plutôt satisfaisantes, il ne fait pas l’ob-
jet d’une attention particulière. 
Lors du questionnaire, la PPL interrogée a pu expri-
mer des souhaits d’actions faisant écho aux  attentes
qu’elle avait formulées. À l’issue de la consultation, le
comité de pilotage en charge du projet a procédé au
regroupement des critères du référentiel sociétal par
thème. Le site s’étant engagé auprès des PPL à ne pas
divulguer les informations recueillies, le tableau 1
(page suivante)  n’illustre que certaines des attentes
exprimées. Total a ensuite scindé les attentes devant
faire l’objet d’une réponse de la part du site de celles
relevant de l’ensemble de la zone industrielle du
Havre. Ce tableau permet de rendre compte des
attentes des PP identifiées lors de la consultation ; il
présente les six thèmes retenus par Total et quelques
exemples des attentes citées.
À ce stade, il semble clair que Total ne veut pas répon-
dre seul à l’ensemble des attentes des PPL et qu’il
cherche à partager certaines responsabilités avec les
autres industriels du Havre. Cela est particulièrement
vrai en ce qui concerne les attentes en matière de
santé, d’image et d’attractivité de la zone industrielle
et de soutien aux initiatives locales. 
Parmi les attentes des PPL identifiées par Total
comme relevant de sa compétence, le thème de la
« communication, information et dialogue » a été
retenu. À titre d’exemple, les PPL ont demandé
davantage d’informations validées par des tiers en
matière d’impacts sur la santé, la sécurité et sur les
nuisances, et aussi plus de rencontres avec les rive-
rains. Afin d’assurer une meilleure communication
sur les activités de la raffinerie auprès des parties pre-
nantes, un RDD local a été initié par Total, en 2008,
qui a été suivi d’un autre en 2009. Nous analyserons
le processus ayant conduit à la réalisation de ce RDD
local. 
Le RDD local : d’une co-construction attendue 
à une simple production réalisée
Les RDD locaux publiés (16) en 2008 et en 2009
comportent chacun une quarantaine de pages. On y
trouve la même structure que celle adoptée dans le
RDD global (un éditorial du directeur, une présenta-
tion du groupe Total, des thématiques portant sur la
sécurité, la santé, l’environnement, les ressources
humaines et le développement local), l’ancrage nor-
mand du site venant s’y ajouter.
Juste après la fin de la consultation des PPL (en jan-
vier 2008) et avant même l’analyse de ces entretiens,
le travail de réalisation du premier RDD local a
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(16) Seulement sous forme papier, le site Internet de la raffinerie, qui est en
construction, devrait mettre à disposition prochainement l’outil RDD local.
[C14] Responsabilité et
innovation produit
[C7] Biodiversité
Importance des critères vis-à-vis du site et de ses impacts (1er tour de roue)
Importance des attentes vis-à-vis du site (2e tour de roue)
Axes de progrès prioritaires (importance du critère et importance de l’attente)
[C13] Citoyenneté
[C12] Éducation et
formation
[C11] Développement
économique local
[C10] Nuisance
(bruit, odeur, vue)
[C9] Déchets & recyclage
[C8] Pollutions locales
(eau, air sol)
[C6] Préservation
ressources naturelles
(matière, énergie, eau)
[C5] Gaz à effet 
de serre
[C4] Sécurité
[C3] Santé
[C2] Relation & dialogue
[C1] Information
4
3
2
1
0
Figure 2 : Diagramme SRM+                                                                Source : document interne de la Raffinerie Total
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débuté ; il a été finalisé courant juin 2008. Nous pou-
vons d’ores et déjà apporter un élément de réponse à
notre question de recherche : il semblerait que la co-
construction ne s’enclenche pas.
En parallèle, le comité de pilotage a poursuivi sa
réflexion sur les actions à mener en direction des PPL,
en témoignant cependant d’une volonté de s’inscrire
dans un processus d’apprentissage. Au bout du compte,
le RDD local n’a été que la production du service de
communication de la raffinerie de Normandie, la co-
construction attendue n’a pas eu lieu. 
La raffinerie a organisé une manifestation de remise
officielle de ce premier RRD local aux parties pre-
nantes. Toutes les personnes qui ont participé à la
consultation ont reçu une invitation (pour le 3 juillet
2008) afin d’échanger sur les résultats de la consulta-
tion et sur les enjeux clés retenus. Le nombre des pré-
sents à cette réunion était faible (sur les 60 PPL consul-
tées et invitées, une douzaine, seulement, étaient pré-
sentes), nous pouvons comprendre que les parties pre-
nantes ont plutôt voté avec leurs pieds (l’exit
d’Hirschman) ou, tout simplement, que la période esti-
vale n’était pas propice à une forte participation. Avec
des actions de consultation d’envergure importante (60
personnes consultées représentatives de toutes les PPL),
Total a réellement enclenché un processus de mise en
relation des PP du territoire (cependant, ce comporte-
ment loyal au sens d’Hirschman n’a pas été un cataly-
seur suffisant pour entraîner la poursuite des échanges
avec toutes les PPL). 
En 2009, un deuxième RDD local a été publié en y
associant les trois autres établissements Total de la
zone industrielle : Total Petrochemicals, Total Fluides
et le Centre de recherche. La raffinerie de Normandie
est néanmoins restée le pilote. En s’associant aux trois
autres entités Total, la raffinerie de Normandie a fait
preuve d’originalité. Cette démarche entre quatre
entités ne s’inscrit pas dans les pratiques habituelles de
gouvernance d’un grand groupe pétrolier. Ainsi, la
volonté de la direction de la raffinerie de Normandie
était de proposer un support de communication à
finalité pédagogique (17). Cette démarche a été per-
çue comme très (voire trop) innovante par la direction
parisienne du groupe. La raffinerie de Normandie
souhaitait « plus de vulgarisation, moins de technicité
et moins de chiffres ». Cette volonté de s’affranchir
des standards de communication d’un grand groupe
pétrolier mondial a suscité des commentaires acerbes
des dirigeants du groupe. Ainsi, lors des échanges
entre les services de communication, une première
version a été qualifiée de « trop verte » par le siège (elle
a donc été revue). 
Cette forme de « résistance au changement » du siège
observée et relatée par le service communication de la
raffinerie de Normandie représente un frein au pro-
cessus d’intégration des PPL dans la construction du
RDD local.
Trois conjectures peuvent être proposées pour éclairer
le comportement du siège :
– a) Un éloignement des instances décisionnaires par
rapport aux réalités du terrain ;
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Tableau 1 : Thèmes privilégiés parmi les attentes des PP de la Raffinerie de Normandie. 
Niveaux d’action
Attentes vis-à-vis
de la zone 
industrielle
Attentes vis-à-vis
de Total
Thèmes
Santé 
(des populations)
Image et attractivité 
de la zone industrielle
Soutien au tissu 
économique 
et à l’emploi local
Communication 
information et dialogue
Hygiène, sécurité, 
environnement
Soutien 
aux initiatives locales
Exemples d’attentes des PP locales
Meilleure connaissance des impacts de la zone industrielle sur la
santé, fondée sur des études d’impacts.
Prise d’initiatives volontaires par les industriels en matière de
santé locale.
Impact visuel de la ZI sur l’image du Havre.
Qualité de l’air/odeurs.
Demande aux industriels d’unir leurs efforts pour communiquer
de manière plus positive sur leur contribution au développement
local
Davantage d’informations validées par des tiers en matière 
d’impacts sur la santé, de sécurité et de nuisances.
Augmentation du nombre des rencontres avec les riverains.
Trop de recours à la sous-traitance, selon les autorités.
Plus de reconnaissance pour les sous-traitants.
Ouverture aux sollicitations locales.
(17) Un glossaire des principaux termes techniques figure au début du
document.
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– b) La crainte d’une perte de cohérence dans la mise
en œuvre de la politique du siège en matière de RSE ;
– c) La prise en main par le site normand d’une par-
tie des attributions de certains des services du siège,
qui pourraient alors perdre leur légitimité (CROZIER,
1977).
Comme le souligne un chargé de communication
d’une autre raffinerie dans un document interne : « La
concertation, c’est un travail de pédagogie réciproque
qui passe par le partage de connaissances et une mise
à niveau. Ceci permet de créer un socle commun qui
est indispensable pour aller plus loin, pour aller vers
des choses plus tangibles ». Or, la culture dominante
d’une raffinerie comme la raffinerie de Normandie est
de nature technique. Une démarche participative de
type SRM+ n’allait donc pas de soi, dans un environ-
nement composé pour l’essentiel d’opérateurs et d’in-
génieurs.
Finalement, le contenu de ces RDD locaux privilégie
une PPL : le personnel (à titre d’exemple, le terme
« salarié » est cité 46 fois en 2008, cela concrétise le fait
que le RDD local est un outil de communication
interne). En effet, les salariés de la raffinerie formulent
des attentes nombreuses, urgentes et fortes (MICHELL
R. et al., 1997). Il est vrai que le service communication
du site devait alors faire face à un double enjeu : certes,
mieux communiquer auprès de ses PPL, mais aussi
impliquer les salariés du site dans une démarche socié-
tale. Lors de nos derniers entretiens, notre recherche a
permis de faire prendre conscience aux responsables de
la communication de la place privilégiée occupée par
les salariés dans le RDD local. Il est d’ailleurs intéres-
sant de noter que ce RDD local n’est disponible en ver-
sion électronique que sur l’intranet de la raffinerie de
Normandie, ce qui renforce une fois de plus la place
occupée par les salariés dans le processus. 
Il est intéressant aussi de noter que le terme « sala-
rié » n’est pas utilisé uniquement pour le personnel
Total, mais qu’il l’est aussi dans la formulation
« salariés des entreprises extérieures ». Il est vrai que
près de la moitié des personnes travaillant pour
Total sont des personnels extérieurs. Les termes uti-
lisés de « collaborateurs ou de salariés des entre-
prises extérieures » ou encore de « compagnons
d’entreprises extérieures » traduisent une réalité
organisationnelle de la supply chain. Ces personnes
n’ont bien évidemment aucun lien juridique avec
Total, aucun lien de subordination n’existe au sens
juridique du terme, mais le sens de l’expression
apparaît dans le fonctionnement en réseau de Total.
Dans le cadre d’une supply chain, la question du
pivot de la chaîne (ou encore du réseau) peut être
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« Total a scindé les attentes devant faire l’objet d’une réponse de la part du site de celles relevant de l’ensemble de la zone
industrielle du Havre ».  Vue de la raffinerie de Normandie située dans la zone industrielle du port du Havre (en avril 1998).
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transposée à la RSE. La question du pilotage distri-
bué des chaînes d’acteurs reste posée : en privilé-
giant le personnel, Total a négligé les autres PPL.
Lors de la réunion du 28 juin 2010, les PPL ont été
conviées à une réunion de lancement du RDD local
2009. Cent soixante-dix-neuf PPL et une soixan-
taine de salariés ont été invités. Parmi les salariés
invités, quarante-cinq ont le titre de « relais de com-
munication » ; ils sont volontaires et ont pour mis-
sion d’assurer la communication ascendante et des-
cendante au sein de l’établissement. Quarante-trois
personnes ont assisté à cette réunion, dont quatorze
salariés de Total (relais de communication, diri-
geants et porteurs de projet) et trois chercheurs
(nous-mêmes). Cette faible participation, là encore,
continue d’interpeller le service de communication
de la raffinerie de Normandie. L’objet même de
cette réunion est resté ambigu. Pensée pour être une
réunion de présentation du RDD local 2009, l’invi-
tation faisait état d’un échange sur les actions
menées en 2009 et d’une présentation des projets à
venir. À aucun moment au cours de cette réunion,
le RDD local n’a été présenté officiellement aux
participants. Les documents étaient disposés sur
une table, à la disposition des participants, faisant
uniquement « figuration ».
Ainsi, ces deux RDD locaux n’ont pas fait l’objet
d’une évaluation a posteriori de leur contenu, ni par
les salariés ni par les PPL. 
Le processus suivi par l’entreprise n’entre pas dans le
cadre d’une démarche systémique :
– Le RDD local a été construit par l’entreprise à par-
tir de la consultation des PPL, mais sans les impliquer
dans son élaboration ;
– La faible participation à la réunion d’échanges avec
les PPL témoigne d’un processus inachevé ;
– Il n’y pas eu de rétroaction au sens où les documents
publiés n’ont pas fait l’objet d’une évaluation.
La volonté du service communication d’amorcer une
réflexion sur le RDD local témoigne d’un processus
d’apprentissage en émergence (FILLOL, 2007).
Désireux d’associer dorénavant les PPL à l’élaboration
du RDD local, le service communication de la raffi-
nerie de Normandie souhaite maintenant connaître la
perception des PPL. Cette deuxième étape constitue
une nouvelle voie de recherche au cours de laquelle
nous chercherons à mesurer la créativité de ce docu-
ment telle que la perçoivent les PPL, ainsi qu’à tester
l’hypothèse de proximité.
L’émergence de l’organisation apprenante apparaît
comme un processus non déterminé et non linéaire
construit par les acteurs et facilité par les outils de ges-
tion. La consultation des PPL a été initiée par la raffi-
nerie ; elle est à l’origine de la construction d’outils,
notamment du RDD local. Il s’agit maintenant de
poursuivre ce processus en y associant ces PPL. Une
réflexion sur la forme de la collaboration est en
marche, la rétroactivité organisationnelle est une des
idées retenues (il s’agit maintenant de la rendre vérita-
blement opérationnelle et partagée). 
Nous pouvons percevoir une déception dans l’anima-
tion du processus. La mise en marche du processus
d’apprentissage ne semble avoir été réalisée que par
l’initiateur. La solitude de la raffinerie, à ce stade, ne
pourrait-elle pas s’expliquer par une prise en main du
processus très directive, les actions retenues (appelées
axes de progrès) n’ayant pas été discutées. Si l’on peut
comprendre cette autonomie de Total dans ce type de
prise de décision, il pourrait être néanmoins intéres-
sant que Total cherche à mesurer la perception auprès
des PPL de l’impact des actions menées. Par ailleurs,
ce processus d’apprentissage suppose que toutes les
PPL soient actrices. Pour que les associations de
défense des droits consultées entrent véritablement
dans ce processus d’apprentissage, elles doivent être
impliquées non seulement dans la phase de dialogue,
mais aussi dans la prise de décision. Cette implication
est plus délicate et nécessite un véritable apprentissage
de l’analyse globale. 
CONCLUSION 
Cet article avait pour objectif de rendre compte d’une
pratique d’entreprise en matière de RSE dans une
logique de territoire. Si de nombreux travaux s’atta-
chent aujourd’hui à analyser les informations socié-
tales diffusées par les entreprises sur leurs sites institu-
tionnels, peu d’entre eux, en revanche, s’intéressent à
la gestion des PPL. Le cas de Total en Haute-
Normandie a permis de montrer que l’exercice de la
RSE suit un processus d’apprentissage, mais qu’elle ne
s’inscrit pas dans une démarche systémique. Le service
communication prévoit d’impliquer les PPL dans
l’élaboration du prochain RDD local. Il sera alors
possible de vérifier si la rétroactivité organisationnelle
souhaitée se retrouve dans les faits.
Ce travail de recherche a retenu pour objet d’étude
une des attentes formulées par les PPL en matière de
communication, le RDD local. Il serait intéressant de
pouvoir analyser le processus initié pour d’autres
attentes ayant donné lieu à des actions concrètes de la
part de l’entreprise.
Si le concept de RSE reste encore aujourd’hui difficile
à modéliser (MULLENBACH-SERVAYRE, 2007), la théo-
rie des parties prenantes le rend plus opérationnel
puisqu’il devient possible, pour l’entreprise, de mettre
« des noms et des visages » (CARROLL, 1991) sur les
exigences sociétales à satisfaire. Les initiatives de gou-
vernance territoriale reposent ainsi moins sur un
échange de contreparties et sur l’élaboration de
normes substantielles que sur la coordination d’une
pluralité d’interventions collectives orientées vers la
définition et la réalisation d’un « bien commun terri-
torial » (DUPUIS, 2008). Être capable de « cartogra-
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phier » ses parties prenantes ne présage cependant pas
du fait que l’on ait la capacité (ou la volonté) de
répondre à toutes leurs attentes. Cela ne doit pas nous
faire perdre de vue que la théorie des parties prenantes
reste un outil de management dont l’objectif ultime
est de rendre à l’entreprise sa légitimité. n
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